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PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame  DUHEN,  Monsieur  MALFAIT,  Monsieur  MELLICK,  Madame
ROSSIGNOL.

BRUAY LA BUISSIERE - Résidence Artois Résiliation anticipée amiable du
bail à construction

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. 

I - CONTEXTE

Par  acte  en  date  du  13  juin  1980,  la  SEPAC  (Bailleur),  substitué  par  la  commune
aujourd’hui,  a  donné à bail  à  construction à l’office  (Preneur),  un terrain repris  au
cadastre sous la section AD 561, 552 et 553 (soit 15 053 m²) pour la construction de
198 logements collectifs (répartis en 9 bâtiments) locatifs sociaux.

Sa durée est de 70 ans à compter du 13 juin 1980 soit jusqu’au 12 juin 2050.

Ledit bail à construction a par ailleurs fait l’objet d’un acte rectificatif en date du 02
juillet  2013  permettant  le  rattachement  de  la  parcelle  cadastrée  AD  849  d’une
superficie de 1 309 m², omise à l’origine.

Aujourd’hui,  la  démolition  des  198  logements  collectifs  répartis  en  9  immeubles
locatifs  sociaux,  au  titre  de  la  convention  NPNRU,  est  réalisée.  Il  y  a  donc  lieu  de
restituer l’emprise foncière à la commune, composée des parcelles AD 561, 552, 553 et



849 représentant 16 362 m² (matérialisée en rose sur le plan joint en annexe 1).

La restitution de l’ensemble immobilier se fera sans indemnités de part et d’autre.

Le bail à construction initial ayant été enregistré à la Conservation des Hypothèques, il
y a donc lieu de procéder à la résiliation amiable anticipée dudit bail à construction, par
acte notarié.

Par courrier en date du 04 octobre 2024, la commune a donné un accord de principe
sur  ladite  résiliation  anticipée  amiable.  La  question  a  été  présentée  en  Conseil
Municipal du 28 novembre 2024 (annexe 2).

II - TERRAIN

Les parcelles de terrain concernées sont reprises au cadastre sous la section AD 561,
552, 553 et 849 (soit 16 362 m² matérialisé en rose sur le joint en annexe 1) (sous
réserve d’arpentage).

Ces terrains sont situés en zone UB du plan local d’urbanisme.

III – CONDITIONS FINANCIERES

Consulté le 24 juillet 2024, les services du Pôle d’Evaluation Domaniale ont estimé que
la demande n’a pas lieu d’être dans la mesure où le bail s’est éteint avec la démolition
consentie par les deux parties, qui constituaient l’apport du preneur (annexe 3).

IV – DECLARATION FISCALE

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article 206
1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 208 6° et 210
E dudit Code.

Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres  du Bureau : 

 décident la résiliation amiable anticipée du bail à construction signé le 13 juin
1980 entre la commune et l’office, sans indemnités de part et d’autre. L’emprise
foncière dudit bail est de 16 362 m² et reprend les parcelles cadastrées AD 561,
552, 553 et 849.

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement les clauses,  charges et conditions de l’acte authentique et à le
signer  ainsi  que  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  régularisation du dossier.
Etant ici précisé que les frais, droits et émoluments de l’acte seront à la charge
de Pas-de-Calais habitat.

Décision adoptée à l'unanimité







 

FRANCE DOMAINE

Annexe 3




